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F humanité rouge 
O r g a n e centra l du Par t i communis te marxiste-léniniste 

Des actions 
originales L a ferme riposte 

de la Chine 
«Ce que nous souhaitons, c'est 

une frontière de paix et de tranquillité 

A 
LONGWY. les 
sidérurgiste* 
occupent le re­
lais de télévi­
sion et di(fu • 

seni des diapositive* sur 
les écrans lorrains. 
A P a r i s , S00 employés 
de banque* envahissent la 
bourse. „ Ces actions mon 
trent que de nombreux 
travailleurs veulent tra­
duire leur colère et leur 
combativité en luttes ef 
ficaces. Ils ne se satis­
font plus des tradition 
ncls défilés dans le - cal­
me et la dignité ». 

Quelle forme de luttes 
mettre en pratique pour 
luire céder le pouvoir, 
pour imposer les r e v e n ­
dications ? Là est la 
question 

A i n s i , a L o n g w y . a 
20 h 1S, mercredi der 
nier, plusieurs dizaines de 
sidérurgiste* C F D T péné­
traient dans le relais de 
télévision et l'occupaient. 
Après s'être lait ex pli 
qiier le maniement des 
appareils par le techni­
cien de garde séquestré 
pour la cause, les sid« 
rurgistes arrêtaient le 
programme d'Antenne 2 
a 21 h 10. Depuis jeu­
di , ils diffusent un pro­
gramme composé de dia­
positives 

La première émission 
est constituée de vues de 
hauts-fourneaux et d'usi­
nes, la deuxième expli­
que les raisons de la 
lutte et la troisième ap­
pelle les habitants de la 
région à venir visiter le 
n i . i i - occupé Le soir-mé-
me de l'occupation, plu 
vicuis dizaines de per­
sonnes faisaient la queue 
au relais pour le visiter 

C'était pour répondre 
au refus de la direction 
«le la télévision d'accor­
der aux sidérurgistes cinq 
minutes d'antenne au ni­
veau national pour expo 
sci leurs problèmes et re­
vendications. 

Second exemple : à la 
fin de la manifestation 
qui a conduit jeudi matin 
environ quatre mille ma 
nifesunts de la rue La f i -
vette à la Bourse apte* 
un parcours dans le quar­
tier de l'Opéra. Tinter 
syndicale ordonnait la 
dispersion : les manifes­
tants ne bougeaient pas ; 
quelques uns commen­
çaient a enfoncer les 
grilles de la Bourse. 

Le service d'ordre de 
la manifestation s ' y op­
posa. Ils appelèrent alors 
les autres manifestants A 
la rescousse. Bientôt, les 
grilles étaient brisées et 
petit i petit, à l'appel 
des plus décidés, plus de 
cinq cents employés de 
banque montaient l'esca­
lier de l'un des temples 
de la finance. Ils péné­
traient dans la Bourse A 
l'heure de la cotation des 
titres. Ils demandent la 
cotation de leur salaire, 
de quoi animer quelque 
peu la séance ' 

Sui f e page 4 
Henri MAZEHEAV 

L A C h i n e poursu i t sa v i ­
goureuse r i pos t e t u x 
p rovoca t i ons perpé­
trées de longue date à 

sa Irontière et sur .son terr i -
l o i r c par le V i e t n a m . C e t t e 
con t r e -a t t aque susc i t e u n cer­
ta in nombre de ques t i ons 
Q u e l s ob j ec t i f s l a C h i n e do i t -
el le t o u c h e r p o u r imposer l a 
p a i x et ta tranquillité à l a 
frontière ? C o m b i e n de t emps 
ce t te con t r e -a t t aque va-t-e l le 
du r e r ? C o m m e n t l a C h i n e a-t-
c l le apprécié e t mesuré les 
r isques de représailles soviéti­
ques e l l eur caractère limité ? 
l i a presse n e va-t-el le p ou r t an t 
pgfl JuSQu'Â par ler de r i sque de 
guerre mond ia l e ? C ' e s t à ces 
ques t i ons que nous essayons 
île répondre en page 3 . Sur celte photo, des habitants vietnamiens d'origine chinoise 

tant refoulés par les autorités vietnamiennes Ce n'était qu'un prélude. Depuis des mois le Vietnam se livre à 
d'incessantes provocations armées contre la Chine 

Un projet du conseil des ministres de cette semaine 

« L a formation en alternance » 
à combattre d'urgence 

L'n nouveau mot va peut-
être entrer dans la vocabu­
laire des collégiens : • Je 
suis en alternance a mi-
travailleur, mi-élève. 

Le conseil des minisire», 
réuni mercredi 21 février. 
n exposé un projet de sco­
larité s'appuyant sur une 
formation a l'école et en en 
i r.'pn- : * ta formation 
en alternance ». 

Elle n'interviendrait que 
pour les jeunes de 16 ans. 
Ma» la fameuse loi Royer 
qui • autorise le travail aux 
Jeunes dès 14 ans» sévit 
toujours. I l se pourrait alors 
que des jeunes de 14 ans su­
bissent le joug de cette for­
mation en alternance, (-'ont 
du reste sur cette même 
loi que s'appuient les con­
trats d'apprentissage et dans 
d'autres proportions les clas 
ses préparatoires à l'appren­
tissage et les classes pre 
professionnelles de niveau 

Celle-ci répond parfaite 
ment aux besoins du patro­
nat, exprimés le 20 novem 

bre et le 19 décembre à 
beamil le ; « d'élaborer une 
formation alternée » cal­
quée sur ses besoins en 
main-d'œuvre. 

i .i bourgeoisie a en effet 
créé l'école pour répondre 
à deux de ces besoins : 
faire passer son idéologie e l 
modeler la future main-
d'œuvre aux nécessités de 
ton industrie. 

Actuellement, l'industrie 
a besoin, grosso modo, de 
deux types de travailleurs . 
des gens qualifiés issus de 
I .EP C E T . en fait sortis sur 
tout des classes de léchai 
ciens supérieurs, et de Ira 
v.niii'iii . non-qualifiés, des 
OS. 

L a formation en aller 
nance. 1'appremis.iage vont 
n-pondre a ce deuxième 
type d'exigence. C'est dans 
cette même optique que le 
ministère de t Education 
«emble-t-il, abaisse progres­
sivement le niveau des C A P 
ei des UEP. La déclaration 

d 'Yvon Chotard. un des 
\ ii f présidents du C N P F , 
confirme cette hypothèse : 
« Les programmes d'ensei­
gnement technologique défi­
nis au niveau national ont 
de moins en moins de chan­
ce de ressembler aux quali 
ficalions recherchées par le 
patronat ». 

Par ailleurs, le patronal 
a besoin, parfois, d un type 
de main-d'œuvre bien précis, 
le ministère de ITducation 
a également prévu cette 
éventualité : « La participa 
lion de professionnels aux 

jurys d'examen seront ren 
forcés». Ceci signifie que 
le patronat décide de quel 
enseignement ont besoin ses 
futurs ouvriers. Le tandem 
Legendre, secrétaire d'Etat 
au Travai l et Beuuac. minis­
tre de l'Education nationa­
le, ancien ministre du i u 
vail, auteurs du projet de la 
formation alternée illustre 
bien la pénétration du pa 
trônai dans les affaires édu 

calives de l 'Etal et la do« th 
lé de l'Education nationale 
i se plier aux nouvelles 
exigences de l'industrie. 

Le patronat pèse de tout 
son poids également pour 
le rendement des éludes uni 
versitaires, putsqu 'insensi­
blement, les diplômes uni 
versitaires ne sont mon­
nayables que dans certaines 
industries. L'université de 
Saint-Maur. dans la région 
parisienne, a été la promo­
trice de ce type de débou 
rhés. 

Mais la i-asselie • forma­
tion en alternance i pour­
rait receler d'autres trésors 
pour les patrons. 

Le projet de loi n'expli­
que pas clairement quel 
sera le statut de l'élève en 
formation alternée. I l y a de 
fortes chances que l'élève 
connaisse le sort du camé­
léon, changeant de couleur 
selon le décor, changeant de 
statut selon le contexte. 

Statut de travailleurs, 
pour le rendement, pour la 

.Suif e page I 

Impôts sur les revenus 

Les gros 
les moins taxés 
(Voir article page 6) 
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Elections jeudi en Espagne 

Une date 
importante pour 

la démocratie 
L 'ORT (Parti marxiste-léniniste) 

participe activement 

J E U D I p r o c h a i n auron t l i eu e n Espagne les 
é l e c t i o n des députés et des sénateurs. E l l e s 
revêtent un caractère particulièrement im­
por tant et cela pour d iverses ra i sons . D ' u n e 

part e l les son l les premières depu i s l ' adop t i on de 
la ( o n s t i t u t i o n . e l représentent une phase impor­
tante d a n s le démocratisation d u pays q u i pro­
gresse non sans difficullés. D ' a u t r e port , l 'Orga-
n i s a l i o n révolutionnaire des t rava i l l eurs , pa r t i 
marxiste-léniniste, par t i c ipe a c t i v emen t à c e s 
élections, en se présentant d a n s toutes les c i r cons ­
c r ip t i ons . C e pa r t i représente a u j o u r d ' h u i une réelle 
fo rce po l i t i que dans le pays . 

Depuis la mort de Franco 
en novembre 11175. l'Espa­
gne s'est acheminée vers un 
rugime de démocratie bour­
geoise. 

t ne première étape im­
portune de cette évolution 
s'est produite avec les élec­
tions législatives de 1977. 
Cet élections ont amené au 
Parlement une forte major i 
le pour l ' I ' C D . le parti 
gouvernemental. Il contrô­
le 45 ':• des sièges. Of der 
nier a profité largement 
d'un découpage élerlural en 
sa faveur et du fait que les 
partis politiques de gauche. 
U-galisfs depuis peu. 
n'avaient pu contrebalancer 
la propagande gouvernemen 
laie. 

L'étape suivante fut l'éla­
boration de la Constitution 
destinée à mettre fin défi­
nitivement dans les lestes, 
au régime franquisle qui a 
domine l'Espagne pendant 
plus de trente ans. Cette 
Constitution élaborée, non 
sans difficultés, a été adop­
tée définitivement le 6 dé 
«embre 1978 par un rufo-
rundum où prés de 9 0 ' 5 
des votes se sonl expri 
mes en faveur du « oui u. 
Peu après, étaient annon 
oége les dates des élections 
législatives et sénatoriales 
(le 1er mars! et des élec­
tions municipales (le 3avri l ) . 

DEMOCRATISATION 
. M A I S L E F A S C I S M E 

N ' A P A S 1)11 S O N 
D E R N I E R M O T 

Cette démocratisation du 
pays s'est faite lentement et 
elle se heurte toujours à de 
nombreuses difficultés. E n 
effet, le franquisme conser­
ve de nombreux adeptes, 
notamment au sein des for­
ces armées et de la police. 
De plus si pour des raisons 
d'ordre économique, la ma 
jeure partie de la bourgeoi 
ste est favorable à une dé­
mocratisation, il demeure 
une frange fidèle aux idées 
de Eranco. 

Elle soutient les purtis 
d'extrême droite dont le 
plus important est l 'Allian­
ce populaire. On a pu re­
marquer qu'à chaque nou­
velle étape vers la démocra­
tie, s'est produit une fuite 
des capitaux, aggravant ainsi 
la crise économique qui 

frappe de plein fouet l 'Fspa 
gne depuis 1976. 

Les difficultés économi­
ques et le terrorisme sont 
autant d'arguments aux 
mains des fascistes encore 
capables de rassembler des 
centaines de milliers de per 
sonnes et même de se lan­
cer dans des tentatives de 
coup d'Etat comme ce fut le 
cas peu avant le référendum 
de la Constitution en 
décembre dernier. 

Ce danger fasciste qui 
demeure vivant sera la toile 
de fond de ces élections. 

L E G O U V E R N E M E N T 
S U A R E Z 

l '. le du gouverne­
ment Suarez face à tous ces 
problèmes n'a pour consé­
quence que de les prolonger 
ou même de tes aggraver. Au 
lieu de mobiliser, de faire 
campagne contre le danger 
fasciste, le gouvernement 
étouffe l'affaire. Si des 
sanctions sont effectivement 
prises contre des responsa­
bles de l'armée qui se com­
portent comme au temps de 
Franco (et encore ces sanc­
tions sont rares), i l organi­
se un véritable mur de silen­
ce autour des exactions 
commises. 

De même, en refusant 
d'accorder au peuple bas­
que les droits légitimes que 
celui-ci réclame, le gouver 
nement porte une large res­
ponsabilité dans le dévelop­
pement du terrorisme. 

Sa politique économique 
est, comme dans tous les 
pays capitalistes, orientée 
pour satisfaire les Intérêts 
des capitalistes aux dépens 
des travailleurs. 1-e Pacte de 
la Moncloa, sorte de plan de 
lutte contrp le chômage si 
gné entre le gouvernement 
et les partis tels que le 
PSOE et le P C E . n'a eu pour 
conséquence que d'accroître 
le chômage. L inflation se si­
tue toujours entre 2 5 % et 
3 0 % . L'Andalousie, une ré­
gion située au sud de l 'Es­
pagne, esl particulièrement 
touchée par la crise. 

Depuis le début du mois 
de janvier, d'importantes 
luttes ouvrières se sont dé­
roulées avec, pour but prin 
cipal, des augmentations de 

salaires afin de limiter la 
baisse du niveau de vie dont 
sont victimes les travailleurs. 

Défendre les travailleurs, 
défendre la démocratie et U 
>ou\eraineté nationale, tels 
sont les thèmes de la campa­
gne électorale qu'ont menée 
les camarades de P O R T . 

L A C A M P A G N E 
E L E C T O R A L E 
D E L ' O R T 

L ' O R T se présente dans 
toutes les circonscriptions 
électorales. On sait d'ores e l 
déjà que le mode de scrutin 
est tel qu'i l favorise les 
grands partis aux dépens des 
plus petits et bien sur. U 
avantage avant tout l ' U C D . I 
le parti gouvernemental. I 

E n 1977, l 'UCD a obtenu 

Presque la moitié des sièges 
e députés alors qu'i l n'avait 

rcrtieilli qu'à peine plus du 
tiers des suffrages exprimés. 

Mulgré ces obstacles clas­
siques dans une démocratie 
bourgeoise. T O R T espère 
obtenir des résultats posi­
tifs, et qui sait, un ou plu 
sieurs députés. 

E n effet, l'audience de 
l 'ORT n'a cessé de croître 
t e s dernières années. 

Aujourd'hui, c'est un 
parti n sur lequel il faut 
compter». Samedi 17 fé­
vrier. P O R T a organisé une 
flte à Madrid. 30 000 per­
sonnes y ont participe. El le 
a également organise» des 
a-unions, à l'occasion dea 
élections, en Allemagne et 
en France. Rappelons qu'en 
France, i l y a 265 000 
travailleurs immigrés espa­
gnols ; ils sont 160 000 en 
Allemagne. Lors de U réu­
nion organisée à Parte, à la 
Maison d'Espagne. l ' O R T a 
présenté son programme en 
insistant notamment sur les 
problèmes de l'émigration. 

Après avoir dénoncé les 
multiples promesses du gou­
vernement non tenues a ci-
sujet, l 'ORT s'est pronon­
cée en faveur de la consti­
tution d'un congrès de l'é­
migration avec un conseil 
consultatif, le rapproche 
menl des émigrés e l des Es­
pagnols du pavs, leur parti­
cipation a la vie politi­
que el à la défense de leurs 
Intérêts. El le propose à cet 
effet plusieurs mesures con­
crètes telles que l'aide à 
l'éducation de leurs enfants 
en France, le droit de voter 
dans les consulats. Actuelle­
ment, sept Espagnols sur 
huit ne peuvent voler et 
rares sont les votes qui ar­
rivent jusqu'en Espagne. 

Nous souhaitons que 
l 'ORT remporte des succès 
dans cette nouvelle bataille 
qui lui permettra, à coup 
sûr. d accroitre son audience 
auprès des travailleurs espa 
gnols. 

Evelyne LE GUKN 

Inquiétude dans la Corne de l'Afrique 

L a Somalie menacée 
par l 'URSS 

• C U C H 

F i n 1977, la Somalie demande aux Soviétiques 
de quitter le pays. Manifestation populaire de soutien a cette initiative 

L A situation semble 
évoluer de façon 
inquiétant* dans la 
corne de l'Afrique 
où l'on est en droit 

de se demander si Mos­
cou ne se prépare pas à faire 
rééditer par l'Ethiopie el 
contre la Somiille, le scé­
nario qui a servi de pré­
texte aux Vietnamiens pour 
envahir le Kampuchea. 

Trois faits importants 
viennent en effet de sur­
venir en moins de mift 
jours d'intervalle. 

Tout d'abord. l'Ethiopie 
A signé un accord avec 
le Kenya. Cette nouvelle 
serait tout à fait normale 
s' i l n'apparaissait pas com­
me une évidence à tous 
les observateurs que cet ac­
cord est principalement diri­
gé contre la Somalie. 

Le Kenya a en effet de­
puis très longtemps des pro­
blèmes avec la Somalie, pro­
blèmes issus du découpage 
impérialiste de la région et 
qui a laissé en suspens des 
querelles dues au découpa­
ges artificiel d'ethnies. 

Ces difficultés n'étaient 
cependant jusqu'Ici pas très 
graves. Elles pourraient ce­
pendant le devenir si un 
paystierss'esaayaK à jeter de 
l'huile sur le feu, et c'est 
bien ainsi que beaucoup ont 
analysé ce subit pencham de 
l'Ethiopie envers le Kenya. 

Deuxième fait. l 'URSS et 
l'Ethiopie viennent de rati 
fier un traité qui, bien en­
tendu, en parole - ne vise 
aucun pays t itra a, mais 
donl on ne petit s'empêcher 
de penser qu'i l ressemble 
beaucoup à celui signe entre 
Moscou et le Vietnam deux 
mois avant l'agression du 
Vietnam contre le Kampu­
chea. 

Le troisième fait, enfin, 
et de loin le plus significa­
ti f : l 'Ethiopie vient d'an­
noncer la création sur son 
territoire d'un * Front de 
salut somalien * qui dispose­
rait dés maintenant d'une 
radio, émettant sur la même 
longueur d'ondes que la ra­
dio éthiopienne et qui dis­
poserait des maintenant 
d'une force armée de 2 000 
hommes. 

A ce niveau, le parallè­
le avec la tactique utilisée 
par les Vietnamiens com­
me paravent à leur agression 
au Kampuchea est tellement 
évident que la manœuvre 
parait grossière. 

Elle n'en est pas moins 
à prendre extrêmement au 
séneux quand on sait l ' im­

portance que les protecteurs 
soviétiques du régime san­
guinaire éthiopien attache à 
la région de la corne de l'A­
frique. 

Les Soviétiques, qui y 
disposaient, i l y a encore 
moins de deux ans. d'une 
base militaire, à Berbera. se 
z^nt en effet fait chasser de 
Somalie quand le cynisme 
de leur jeu dans la corne est 
devenu évident. Us n'ont pas 
désarmé depuis, ni désespère 
(*e re' 
tions. 

E n avril dernier, c'est une 
tentative de coup d'Etat qui 
avortait à Mogadiscio. De­
puis, ce sont des incident 
de frontière perpétuels qui 

éclatent à la frontière soma 
lo éthiopienne. Il n'est pas 
difficile de voir dans un cas 
comme dans l'autre l'œuvre 
du Kremlin. 

Venant après l'agression 
vietnamienne rontr* le 
Kampuchea, ces nouveaux 
préparatifs de guerre que 
fomente Moscou, en uti l i­
sant le même préLexte, ne 
manqueront pas de jeter un 
nouvel éclairage sur les ma-
namrre* et ! 
cUu-impérialisme pour ren­
verser les Etats qui osenl 
s'opposer à son hégémo­
nisme en utilisant, pour 
faire son sale travail, un 
pays tiers comme bras armé. 

r 
Expliquant à Radio Mogadiscio les raisons qui 

l'avaient poussé à expluser les militaires soviétiques 
de Somalie, le président somalien Siad Barre, disait, 
en novembre 1977 : « Je voudrais dire au peuple so 
malien que l'Union soviétique est devenue l'ennemi 
numéro un du peuple somalien. Le traité d'amitié et 
de coopération devait être basé sur le respect mutuel. 
Cependant, l'URSS s'est écartée de cette voie en 
s'opposanl ouvertement aux intérêts du peuple 
somalien. C'est ce qui nous a obligés à prendre la dé­
cision d'abroger ce traité: L'URSS a essayé de créer la 
zizanie et de semer la discorde entre ta Somalie et 
les autres pays africains, mais ces tentatives de l'URSS 
n'ont pas réussi... L'URSS tente de forcer chaque 
pays à ses ordres. Quiconque refuse de le faire esl 
immanquablement qualifié de réactionnaire et de re­
belle. L'URSS est donc une puissance arrogante et 
hégemoniste ». 

Sur Radio-libre 95 

Une émission 
sur les dissidents 
des pays de l 'Est 

M E R C R E D I soir, 
Radio libre 95 
a organisé une 
émission sur les 
dissidents des 

pays de l 'Est . Des témoi­
gnages de dissidents ont 
d'abord été diffusés qui 
faisaient - chacun à aa 
manière — apparaître la ré­
pression en U R S S et en 
Europe de l 'Est et aussi 
la lutte qui s'y mène. 
Puis une « table ronde -
a été l'occasion d'un vif 
débat sur la question cen­
trale : • Est-ce que la dégé­
nérescence en Union sovié­
tique signifie l'échec du 
marxisme ? ». 

El le a réuni autour des 
animateurs de Radio libre 

9 5 , une dissidente soviéti­
que, Nathalie Gorbanevska-

. qui avait participé sur 
a Place rouge, le '-!h août 
1968, à la manifestation 
conlre l'invasion de la Tché­
coslovaquie, ainsi que des 
représentants de la revue 
Communiste, du Quotidien 
du peuple et de Vliumam-
té rouge. 

Radio libre 95 diffu­
sait à partir de son stu­
dio (de fortune), dans le 
Val d'Oise. Ses animateurs 
estiment le nombre des au­
diteurs à plusieurs centai­
nes. Des appels télépho 
niques ont d'ailleurs au 
lieu pendant l'émission et 
les auditeurs ont posé des 
questions aux participants. 



DANS L 'ACTUALITE 

L a fermeté 
chinoise 
doit-elle 

inquiéter ? 
— A v i g o u r e u s e r i p o s t e de la C h i n e a u x p r o v o -

I c a l i o n s armées perpétrées d e p u i s de l ongs 
I . m o i s par les d i r i g e a n t s v i e t n a m i e n s à ses 

• A frontières d o n n e l i e u à d e n o m b r e u x c o m ­
m e n t a i r e s d e s m a s s média, s o u v e n t p r o p r e s à f a vo ­
r i ser incompréhens ion et inquiétude. C e r t a i n s 
évoquent « la ve i l l e de l a troisième gue r r e m o n d i a ­
le » , d ' a u t r e s « l ' eng renage » incontrô lab le q u i 
p r o v o q u e r a i t l ' o u v e r t u r e d ' u n c o n f l i t généralisé 
a p a r t i r d ' u n e i n t e r v e n t i o n soviétique. C e s c o m ­
m e n t a i r e s amènent d e u x s o r t e s de q u e s t i o n s . E s t -
i l v r a i q u e le c o n f l i t soit p o r t e u r d ' u n e n o u v e l l e 
gue r r e m o n d i a l e '.' L t d o i t - o n s ' inquiéter de l ' a t t i ­
t u d e c h i n o i s e ? 

L'objectif de la Chine 

t r i effet, si l 'URSS avait 
besoin d'un prétexte pour 
déclencher une gueree con­
tre la Chine, les provoca­
tions vietnamiennes auraient 
per m * de jouer ce rftle. S ' i l 
n'en est rien, c'est que pré­
cisément i l s'agit d'aulrc 
chose. Car la menace d'une 
troisième guerre mondiale 
existe bel et bien mais cette 
nouvelle conflagration muni 
aujourd'hui sur le terrain de 
la rivalité américano-soviéti­
que pour la domination 
mondiale, pas ailleurs. 

fcn tout cas, ce Iroisiè 
me conflit mondial en pré­
paration ne surgifa pas 
d'une prétendue rivalité si 
no-soviétique. Cette version 
des tensions qui animent le 

monde abondamment ré­
pandue en Occident ne 
correspond qu'a une seule 
réalité, celle du désu aussi 
lâche que vain de certains 
milieux impérialistes de 
l'Ouest de détourner le bruit 
des l iui i i " . soviétiques vers 
l 'Es t . 

Quand l 'URSS fomente 
complota, coups d'Etat et 
interventions du Proche 
Orient a l'Afrique, est-ce 
pour régler un compte avec 
la République populaire de 
Chine ? Lorsque Brejnev 
poursuit avec acharnement 
la course aux armements 
avec l'Ouest, est-ce pour se 
mesurer a la République po­
pulaire de Chine ? Et quand 

Suite page 4 

A propos des 
condamnations 
de l'agression 
vietnamienne 
au Cambodge 

D ANS notre édition datée du 18 et 14 jan­
vier, nous avions publié un appel que nous 
avait envoyé un certain nombre de person­
nalités condamnant l'agression du territoire 
cambodgien par le Vietnam. Voici de nou 

veau le texte do cet. appel : 
H .Vous, QUI par le passe avons soutenu les luttes 

des peuples du Vietnam, du Laos et du Cambodge 
contiv l'agression américaine, indépendamment de 
nos jugements respectifs, parfois opposés, sur ce qui 
s'est passé au Cambodge de 1975 à 1978, condam­
nons l'occupation de ce pays par l'armée vietnamien­
ne, la dénonçons comme une atteinte intolérable à 
l'iisdependance d'un Etat el d'un peuple qu'aucun 
argument quel qu'il soit ne saurait légitimer. 

L'agression victiuimienne actuelle ne résoudra 
aucun des problèmes intérieurs du Cambodge, pas 
plus qu'en 1908 l'occupation militaire soviétique 
de la Tchécoslovaquie n'a permis de régler ceux du 
peuple tchèque 

La giave situation aeee aujourd'hui dans le 
Sud-Est asiatujue al contraire aux intérêts respectifs 
des peuples cambodgien, lao et vietnamien. 

Profondément emus et indignés par cette inter­
vention, nous exigeons du gouvernement vietnamien 
le reirait immédiat de ses troupes du territoire cam­
bodgien, afin que ces peuples retrouvent une paix 
chèrement conquise dans leurs luttes contre l'impé­
rialisme américain. 

Comme le déclarait le président. Ho Chi Minh 
"Rien n'en plus précieux que l'indépendance et la 
liberté " 

Suite a la publication de cet appel dans notre 
journal, nous avons reçu la lettre de remerciement 
suivante : 

« Monsieur le directeur el chers amis, 
S'ous vous remercions d'avoir bien voulu passer 

notre appel dans votre quotidien daté du 13 et 14 
janvier Suite à cette parution, plus celles d'autres 
journaux comme Libération el Le Monde, nous 
avons reçu de très nombreuses signatures de tous les 
milieux : ouvrier, paysan, personnalités démocra­
tiques^ syndicalistes. Ceci est un grand encourage­
ment pour le soutien à la lutte du peuple cambod­
gien. 

Veuillez recevoir, chers amis, nos salutations 
militantes. 

Pour les premiers signataires. M. Andrei 
Envoyer les signatures (avec adresse s'il vous 
plaît) à : 
R Andrei, 8 rue du Sud, 13003 Marseille 
CCI' '>•'! 1212. . 

Assurer la paix 
et la tranquillité 
à ses frontières 

A L O R S q u e d e s r e n f o r t s de t r o u p e s v i e t ­
n a m i e n n e s gagnent le n o r d d u V i e t n a m et 
q u ' u n e h a l a i l l e i m p o r t a n t e a v e c l e s t r o u -
c h i n o i s e s n 'est p a s à e x c l u r e , le président 

c h i n o i s . H u a G u o l e n g . a réaff irmé e n présence 
d ' u n e délégation y o u g o s l a v e q u e l ' a c t i o n c h i n o i s e à 
la frontière s i n o - v i e t n a m i e n n e r e s t e r a i t l imitée e t 
n e sera i t p a s déve loppée . 

T o u t e f o i s , s i x j o u r s après 
le déc lenchement de l a r i p o s t e c h i n o i s e a u x i n c e s ­
s an te s p r o v o c a t i o n s v i e t n a m i e n n e s c o n t r e s e s t e r ­
r i t o i r e s , u n e p a r t i e d e l ' o p i n i o n p u b l i q u e s ' i n t e r r o ­
ge su r c e q u e l a C h i n e e n t e n d p a r a c t i o n « limitée 
dans le temps et dans l'espace -. 

P o u r m i e u x répondre n c e t t e i n t e r r o g a t i o n , i l 
n ' es t pas i n u t i l e d e r e v e n i r s u r le p o u r q u o i d e la r i ­
p o s t e c h i n o i s e e l s e s ob j e c t i f s . 

Comme l'indique la dé 
claralWn du gouvernement 
chinois annonçant la contre-
attaque : * Ces dernièr'i an­
nées, les autorités vietna­
miennes, tout en se livrant 
avec frénésie à des activi­
tés anti-chinoises et au re­
foulement des retsortissanti 
chinois, n'ont cessé de lan­
cer des provocations armeei 
et d'entreprendre des actes 
d'hostilité dans les régions 
frontalières chinoises ». 

A maintes reprises, tant 
sur le problème des res­
sortissants que des incur­
sion» armées contre la Chi­
ne, le gouvernement chinois 
avait proposé de régler les 
différends pacifiquement. 

E n vain : le Vietnam, 
soutenu par Moscou, se fai­
sait de plus en plus nrro 
gnnt, menaçant la paix et la 
sécurité aux frontières chi­
noises. 

Dans ces conditions, con­
tinuer i se bisser malme­
ner, sans réagir, revenait i 
encourager les actes d'agres­
sion vietnamiens el compro­
mettait de plus en plu* un 
retour à la paix dans la ré­
gion. C'est la raison qui a 
motivé la riposte chinoise 
lancée samedi dernier. 

P O U R R E T A B L I R 
L A P A I X 

Quant aux objectifs 
poursuivis par cette contre 
attaque de la Chine. iLs 
sonl simples : rétablir la 
paix et la tranquillité à la 
frontière. Comme l'a dé­
clare la Clunc Le gouver­
nement chinois exige solen­

nellement des autorités viet-
namtennet la cessation im­
médiate de leur invasion ar­
mée et de toutes leurs ac­
tivités de provocation et de 
sabotage dans les régions 
frontalières chinoises, le re­
trait de tout leur personnel 
armé des territoires chinois 
qu'elles ont illégalement oc­
cupés ainsi que le respect 
de le souveraineté et de 
l'intégrité territoriale de la 
Chine ». 

Et puisque le Vietnam 
s'est toujours refusé à régler 
ces questions pacifiquement 
il faut l 'y contraindre en re­
courant i un certain nom 
bre d'actions militaires sus­
ceptibles de rabattre u n 
arrogance. La destruction de 
trois bases Oc missiles viet­
namiennes pointés vers la 
Chine et I . mise hors d'u­
sage des quatre autres con­
tribuent, par exemple, à 
donner un coup d'arrêt aux 
menaces vietnamiennes con­
tre la Chine. 

A V O I R D E S 
G A R A N T I E S 
S U F F I S A N T E S 

Mais il peut être néces­
saire de poursuivre pendant 
un bps de temps limité 
cette riposte pour parvenir 
à l'objectif fixé. Alors. 
* après avoir contre-attaque 
comme il se doit les agres­
seurs vietnamiens, les trou­
pes de la défense fronta­
lière chinoise s'en tiendront 
strictement à la défense de 
h frontière de la patrie ? 

Déjà en 1962. lors du 

conflit frontalier sino indien, 
l'armée chinoise avait été 
contrainte d'opérer de b 
même manière : un mois 
avait été nécessaire pour 
avoir des garanties suffnsn 
les sur b sécurité de b 
frontière. 

P A S Q U E S T I O N 
D ' O C C U P A T I O N 

Aujourd'hui pas plus 
qu'hier, i l n'est question 
pour l'armée chinoise de 
s'installer sur le sol viet­
namien, de l'occuper d'un 
bout à l'autre du pays, de 
prendre la capitale ou de 
renverser le gouvernement 
de Hanoï. 

Limiter les actions mili 
taires aux régions f ron ta l * 
res et se retirer rapidement 
avec un minimum de garan­
ties de sécurité pour l'inté­
grité territoriale de b Chi­
ne : c'est ce qu'a déclaré 
b Chine dès le début de sa 
contre-attaque et cette posi­
tion n'a pas varié d'un pou­
ce, depuis. La Chine ne re-
vendique pas le moindre 
mètre carré de sol viet 
nu mien. 

U N A C T E 
C O U R A G E U X M A I S 
N O N T E M E R A I R E 

Ce faisant, b Chine mon 
tre au Vietnam, à son pro 
lecteur, l ' U R S S , el aussi i 
tous les pays du monde, 
en particulier ceux qui sen­
tent peser sur eux le rap­
prochement du danger hégé-
moniste russe, qu'elle n'a 
pas peur des agresseurs, 
même s'ils sont protégés 
par b superpuissance au­
jourd'hui b plus agressive. 
Elle donne ainsi une le­
çon de courage aux pays 
menacés et elle porte un 
coup sévère è l'hégémonis­
me. 

Mais ce,courage n'est pas 
synonyme de témérité : par 
le caractère limite dans le 
temps el dans l'espace de sa 
riposte aux agressions viet­
namiennes, b Chine n'a pas 
pris le risque d'une inter­
vention massive de l ' U R S S , 
qui entralnerail une iniern:i-
riortalisalion du conflit, mê 
me si quelques opérations 
de représailles de l'armée 
soviétique i b frontière 
nord de b Chine ne sont pas 
i exclure 

Claude LIRIA 

«Ramène moi à la maison» 

Q U A N D le gouvernement chinois déclare : 
« Ce que nous souhaitons, c'est une fron­
tière de paix et de tranquillité ». re ne 
sont pas des paroles en l'air. Pendant 
de mois, les paysans des villages frontaliers 

avaient dû abandonner leur maison pour fuir les 
provocations armées vietnamiennes. 

Aujourd'hui, grâce a la riposte chinoise, ces mê­
mes paysans peuvent regagner leur village et repren­
dre la production. 

Voici le cas, rapporté par l'Agence Chine no 
velle, d'un petit village chinois, séparé du Vietnam 
par une rivière. Le 11 décembre dernier, des mili­
taires vietnamiens ont mitraillé le village, les mai­
sons ont été endommagées et des animaux tués. 
Les 143 habitants ont dû abandonner leur foyer pour 
se réfugier daas les forêts, à cinq kilomètres de là. 
Pendant deux mois, ils ont connu le froid et la faim 
habitant de petites huttes. Voici ce qu'a raconté 
un vieux milicien : • Je me rappelle que dons la 
guerre onlifrancaise du peuple vietnamien, deux 
cents guérilleros vietnamiens avaient trouvé refuge 
dans notre village. Nous leur avions servi notre ru. 
Qui aurait pu penser que les autorités vietnamiennes 
nou» mettraient aujourd'hui dans l'impossibilité de 
vivre chez nous-mêmes et de cultiver nos champs ? » 

A la nouvelle de la contre-attaque des gardes-
frontières chinois, une vieille paysanne de KH ans a dit 
à sa petite-fille : e Sous ne craindrons plus. Dépê­
che-toi de me ramener à ta maison B. 

i 
e* 
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L a fermeté de la Chine 
doit-elle inquiéter ? 

Suit* de la page 3 

le Pacte de Varsovie masse 
aux trontiérev de l 'Europe 
occidentale, une quantité 
formidable de troupes con­
ventionnelles armées jus­
qu 'aux dents, est-ce pour 
(aire diversion par rapport 
â la République populaire 
de Chine ? 

Kien sur que non '. Les 
prétentions dominatrices de 
I l K S S vint de dimensions 

planétaires, et i ce l i tre , 
elles font de l 'Europe de 
l'Ouest un enjeu essentiel 
D'ail leurs, tous les efforts 
d'expansion de l 'Union so 
viéttque s'inscrivent dans un 
objectif tout i fait clair : 
la mise en place d 'un dis­
positif stratégique, lui per­
mettant le moment venu, 
d'asphyxier l 'Europe. E n pa­
ralysant ses approvisionne 
ment s par le blocage des 
voies maritimes qui contour 

• v « l r vingt a u l o u r d ' » u i 
l e r * n l i - « l t M n « d » n i i K t i ( l q « -

j u s q u ' o ù i r a i e V i e t n a m ? 

Prix • 14 F. Passez vos commandes et libellez vos chèques à 
l'ordre de Prolétariat HP 32013213 - Marseille Cédex I 
CCP 2130 89H Marseille - Abonnez-vous un an 
Abonnement de soutien . 80 F. 
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nent l 'Afrique, fcn coupant 
A sa source le flux pétro­
lier qu i vient du Proche 
Orient, en isolant grâce â 
la maîtrise des mers. l ' E u ­
rope de l'Amer que 

Il y a certes tension en 
Asie où les ambitions régio­
nales du Vietnam - fédé­
ration indochmoise incluant 
Laos et Cambodge sous sa 
coupe, visées sur certaines 
régions frontières chinoises 
— coïncident avec celles 
plus vastes de l ' U R S S dont 
le contrôle du détroit de Ma 
lacca est une pièce-maiires-
se - point stralég'que de la 
plus haute importance entre 
Pacifique et océan Indien, 
voie d'approvisionnement 
pour le Japon.. . Le foyer 
de cette tension est bel et 
bk-n. ici encore, l'hégémo­
nisme soviétique épaulant 
l'hégémonisme régional viet 
r u mien Et s'il y a un enjeu 
dans ce secteur, c'est bien 
l'indépendance de pays tels 
que le Cambodge et le Laos, 
la paix et la tranquillité 
pour tous les pays de cette 
région, dont la Chine. De ce 
point de vue. il esl clair 
oae la Ch ine est du coi * 
J e s pays dont l'indépendan­
ce est menacée ; elle esl 
parmi les pays dont l'inté­
grité territoriale est mena­
cée ; dans celte région du 
monde comme dans le mon­
de entier. 

Au bout du compte 
non seulemenl l 'Europe 
n'est pas i l 'abri de ta me­
nace soviétique, mais elle en 
est la cible centrale Sous 
traire cette proie â b sphère 
de puissance des £i.iis Unis, 
lelle est l 'ultime convoitise 
des hégémonistes de Mos 
cou. I l faut être Giscard 
pour ne pas le voir... ou 
pour faire semblant. Car 
l'estimé président nous assu­

re avec b clairvoyance de la 
taupe que « les dirigeants de 
l'Union soviétique sont des 
dirigeants attachés à la paix 
et qui n'ont aucunement 
t'intention d'entreprendre 
ou de déclencher une action 
militaire susceptible d'affec­
ter l'Europe de l'Ouest. 
C'est leur état d esprit. Je 
les connais. » 

t. Plus, noire homme s ' in­
quiète de tout ce qui pour­
rait porter à l'énervement 
son ombrageux partenaire 
en matière de détente. 

E n fait, si l 'on s'en lient 
à U réalité des faits plutOl 
que de se bercer d'il lusions, 
quelle est l 'altitude b plus 
préjudiciable à b défense 
de b paix ? Quelle politi­
que enhardit les (auteurs de 
guerre, et nous mène droit 
à un nouveau conflit mon-
! . . ? Celle de b Chine qui 

refusant de se soumettre 
aux intimidations soviet i-
ques, défend pied â pied, 
avec intransigeance, sa sou 
veraineté. O u bien celle de 
Giscard 1 et d'autres en Occ i ­
dent) qu i répondent aux 
grognements par des souri­
res et à la menace par des 
paroles d'apaisement ? Celle 
de b Chine qui travaille 
avec persévérance à b for­
mation d 'un vaste fronl 
pour résister à l'hégémonie 
ou bien celle de Giscard qu i 
feint de croire aux inten­
tions pacifiques de l ' U R S S 
en escomptant détourner 
vers d'autres b menace t 

A vous de juger. L 'his ­
toire, quant i elle, a déjà 
tranché C'est il y a quaran­
te ans lorsque Giscard s'ap-
pelait Daladier et que de 
• non-interventîon » en 
accord de Munich, il con­
duisit i U guerre les peuples 
d 'Europe désarmés... 

Pierre MARCEAU 

Un projet du conseil des ministres de cette semaine 

« L a formation en alternance » : 
à combattre d'urgence ! 

Suite de la page 1 

production, pour la ponc­
tualité. 

Statut d'élève pour justi­
fier l'absence ou la min­
ceur du salaire, une mise à 
pied et le balayage de l'ate­
lier au besoin. 

Sans compter que ces 
formations en alternance, 
tout comme les stages Barre, 
et les contrats d'apprentis-

î Des actions 
originales 

H 

a 

Suite de la page î 
Les sidérurgistes de 

Denain el Longwy ont 
donné l'exemple. Un 
exemple de plus en plus 
suivi. Ces actions tradui­
sent la volonté générale 
d'être efficace. Imagine-
l-on ce que ceb pour­
rait donner si toute cette 
détermination, cette vo­
lonté d'unité oui se m?-
nifesient dans tout le 
pays, étaient coordon­
nées, organisées sérieuse­
ment, étendues, dans les 
entreprises, lâ où on peul 
directement frapper les 
profits ? 

Henri MAZEREAU 

sage, dégonflent les taux de 
chômage. 

U N I K l AI l ! < ) \ 
E N C H A I N E 

Ce projet, s ' i l est adopté, 
va entraîner une réaction 
en chaîne. 

Une bonne partie des élé 
ves de IJCP-CKT seraient 
déviés vers la formation 
alternée. I,es CAP tendraient 
à disparaître. L a très grande 
majorité des enfants de tra­
vailleurs n'auraient plus 
droit à un enseignement 
débouchant sur un diplô­
me. 

Les L K P C E T ne sont pas 
bien sûr b solution idéale. 
Ils reproduisent la division 
du travail manuel et intel­
lectuel. Ils constituent bien 
évidemment le réservoir de 
main-d'œuvre pour le putro 
nat. 

Mais nous ne sommes pas 
â l'heure de rêver d'une 
école de classe, de la clas­
se ouvrière qui mêlerait ju­
dicieusement théorie et pra­
tique. 

Nous devons choisir, soit 
rester indifférent â ce pro­
blème en disant que de tou­
te manière les enfants des 
travailleurs seront sélection­
nés, brimés, et rester donc 
indifférent au sort de la clas­
se ouvrière et lut retirer par 

conséquent un moyen de 
connaissance, soit nous bat­
tre pour que les L E P C E T 
soient maintenus, pour que 
la formation qu' i ls dispen-
sent demeure, car quelque 
petite et insuffisante qu'elle 
soit, elle reste néanmoins 
une formation. 

Cependant, la disparition 
à plus ou moins long 'or­
me des L K P C E T n'aurait 
pas seulemenl d'incidence 
pour les élèves. Que de­
viendraient alors tous les en 

seignams et personnels ad­
ministratifs de ces l i e ? 

Alors, mettre en œuvre 
tout ce qui est possible 
pour stopper la marche de 
ce projet, ou i , c'est urgent. 

Les organisations syndi­
cales d'enseignants et les 
syndicats ouvriers, les orga 
nisations de jeunes, les asso­
ciations de parents d'élèves 
doivent se mobiliser contre 
cette formation, r-ar tout le 
monde est concerne. 

Nathalie VILLOT1ERS 

S F P 

Manifestation 
jeudi à Paris 

J E U D I à 14 h, le personnel de la S F P s'est rassem­
blé à Beaubourg à Paris pour une nouvelle mani­
festation conlre les licenciement* et le démantè­
lement. I l y avait lâ beaucoup de monde; des dé­
légations de province étaient lâ aussi. L a manifes­

tation, sous un froid très vif, n'a cessé de grandir au long du 
parcours qui devait conduire trois â quatre mille manifes­
tants au Trocadéro. Visiblement, les passants étaient surpria 
de découvrir dans la rue ceux qui font tous les jours les 
émissions de télévision, fcn tète de la manifestation, de 
nombreuses pancartes portaient des photos d'émissions qui 
avaient connu du succès ou qui avalent été saluées pour leur 
1res bonne qualité. 

Les manifestants ont scandé très souvent des mots d'or­
dre de solidarité avec la sidérurgie. Des délégations des 
P T T . de la Sécurité sociale, des chantiers navals étaient pré­
sentes. 

BO U L E V A R D H a u s s m a n . P a r i s , l a g r a n d e 
p o r t e e n fer surmontée d e d e u x d r a p e a u x 
r ouges , s ' e n t r o u v e : * Si vous roulez ren­
trer, allez là-ltas, voir X... ». I c i le f i l t rage 

est sévère : l e s grévistes d e l ' U A P q u i o c c u p e n t les 
i m m e u b l e s de l eur siège, n ' e n t e n d e n t p a s se la i sser 
s u r p r e n d r e . A l ' intérieur, d e n o m b r e u x t r a v a i l l e u r s 
c i t r a v a i l l e u s e s , l ' a i r d é t e n d u d i s c u t e n t e n t r e e u x . 
L e s r a i s o n s d e l e u r l u t t e 7 L e s b a s s a l a i r e s . I c i . 
6 0 . d u p e r s o n n e l t o u c h e m o i n s d e 2 6 0 0 F p a r 
m o i s . D e s d a c t y l o s t o u c h e n t 2 2 0 0 F n e t . c e r t a i n e s 
j u s t e 2 0 0 0 F . s a n s p a r l e r d e s g a r ç o n » d 'étages , q u i 
g a g n e n t I 8 9 0 K . D e s s a l a i r e s s i b a s , c ' e s t l a grève 
q u i p e r m e t t r a de l e s découvr i r . L a t r a v a i l l e u s e C G T 
q u i m e p a r l e r a d e l a s i t u a t i o n a v e c u n d e s e s enIlè­
g u e s m e m o n t r e r a sa f eu i l l e d e p a y e ; a u b o u t de 
sep t a n s d 'anc ienneté , j u s t e 2 5 5 0 F p a r m o i s ! 
E t p u i s , i l y a a u s s i l a révolte p r o v o q u é e p a r l ' op ­
p r e s s i o n c a p i t a l i s t e q u o t i d i e n n e . I c i . p o u r r e t r o u v e r 
u n e grève de c e t t e f o r c e , i l f au t r e m o n t e r à 1 9 5 3 , 
à l ' époque , e l l e ava i t duré t r o i s s e m a i n e s . M ê m e 
la grève de 1 9 6 8 . à côté d e c e l l e d ' a u j o u r d ' h u i , 
e s l pâle. E t p u i s , i c i a u s s i , c o m m e d a n s l a sidérur­
g i e , l a S F P , le C I C , e t c . i l y a d e s m e n a c e s de s u p ­
p r e s s i o n d ' e m p l o i s q u i c o m m e n c e n t à p l a n e r 
l ' U A P , u n e x e m p l e d e p l u s q u i m o n t r e q u e , b o u ­
chée après bouchée , s e c t e u r après s e c t e u r , les c a -
pMa l i s t c s v e u l e n t « dégraisser » l e s e f f e c t i f s . L ' U A P 
u n e x e m p l e d e p l u s q u i p r o u v e q u e l e s t r a v a i l l e u r s 
e n grève se b a t t e n t p o u r t o u s l e s t r a v a i l l e u r s . 
C e l a m o n t r e au s s i l a nécessité d e l 'unité et d u s o u ­
t i e n à c e u x q u i s o n t a c t u e l l e m e n t e n première l i gne 
de l a l u t t e de c l a s s e . V o i c i l ' i n t e r v i e w d e d e u x g ré -
v is tes . 

HR : Comment a démar­
ré la lutte, quelles sonl vos 
revendications ? 

R : Pour tous les syndi­

cats, les revendications (voir 
encadré) sont les mêmes. 
Dès le 19 janvier, de nom 
breux employés ont partiel-
né à l'action décidée par la 
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U A P : les primes d'assurances augmentent, 
les profits gonflent, les salaires baissent 

Y ' e n a m a r r e ! 
•»BWUBIi'a»y'i»Wf|W'i Interview de grévistes 

fédération C G T puis l'unité 
syndicale avec la C F D T et 
ensuite avec KO et la C P T C 
a permis de développer l'ac­
tion au niveau de Paris. 
L ' L ' G I C T et le S NAM A T se 
sont joints aussi au mou­
vement. C'est cette unité 
qui a peut-être un peu forcé 
les fédérations... Dés le 
départ, l'objectif était de 
rassembler un maximum de 
gens. Puis i l a fallu se comp­
ter, voir combien allaient 
participer à l'action. 

IIR : Comment avez-rous 
fait ? 

R : E n votant. A tout 
moment, ce sont les gens 
eux-mêmes qui ont déter­
miné quelle action on allait 
mener et comment la mener. 
Au départ, ça a été deux 
heures de débrayage et le 
ralentissement de la produc­
t ion. On passait dans les 
services avec les grévistes. 
S'est posée la question de 
faire une journée ou une 
demi-journée. Les avis 
étaient très partagés. Au 
niveau de l'intersyndicale, 
on a été obligé de faire une 
synthèse et de voir ce qui 
pouvait rassembler le maxi­
mum de gens, toujours dans 
l'optique d'aller plus loin, 
de durcir le mouvement. 
Compte tenu des bas salaires, 
les gens pensaient qu'ils ne 
pourraient pas faire face, 
et étaient pour une action 
minimum. Alors on a opté 
pour les deux heures recon­
ductibles. Puis la lutte esl 
devenue l'affaire de tout le 
personnel qui fait lui-même 
ses affiches, ses banderoles. 
O n n'avait jamais vu 'ça. 

IIR : Les réactions de la 
direction ? 

R : L'intransigeance. El le 

se retranche derrière la 
KKSA (Fédération française 
des sociétésd'assurance)qui, 
elle, prévoit 0 ,80% d'aug­
mentation à titre de rattra­
page de 1978 et d'autre 
miettes. L ' U A P est nationa­
lisée. Les patrons nous di­
saient : «On ne peut pas 
augmenter, il y a la 
FFSA » (fédération patro­
nale) mais en fait il nous 
racontaient des bêtises parce 
que trois de nos tôliers sonl 
à la commission executive 
de la KKSA . 

R : Ce qui a donné aussi 
de la force au mouvement, 
c'est que la direction du 
G AN (autre groupe d'assu­
rances) a été contrainte de 
lâcher un peu : un jour de 
congé supplémentaire, l'aug­
mentation de la prime de 
scolarité, de garde d'enfant, 
le salaire d'euioauche qui est 
passé de 2 050 à 2 300 F 
je crois. 

Chaque fois qu'on a fait 
une prise de parole, on a 
mis en avant les problèmes 
d'emplois. Ce qui touche 
certains groupes, tels V I A 
ça va se produire ici aussi. 
Aujourd'hui, ic i , compte te­
nu des nouvelles méthodes 
de travail, de l'informatisa­
tion, la direction estime que 
sur la région parisienne, 
elle a 300 personnes de 
trop. Dans un comité cen­
tral d'établissement, la di­
rection a refusé de s'engager 
sur la garantie de l'emploi. 
E l le ne peut plus compter 
sur les départs naturels, 
et commence à faire pres­
sion sur les gens pour qu'ils 
signent leur lettre de démis­
sion. 

IIR : Quelle est sa tac­
tique pendant ta grève 7 

R : El le essaye de divi­
ser grévistes et non-grévis­

tes, avec l'appui de la C G C . 
Les cadres font signer aux 
non-grévistes de leurs servi­
ces sur n'importe quel bout 
de papier des déclarations 
disant qu'ils n'ont pu ren­
trer à cause de la fermeture 
des portes, qu'ils ne veulent 
pas faire grève. Actuelle­
ment une note de la direc­
tion annonce aux non-
grévistes qu'ils ne perdraient 
pas leurs salaires. 

IIR : Quelle est votre 
tactique envers tes non-
grévistes ? 

R : Tous les matins, on 
fait une assemblée générale 
dans la rue, où ont les 
convoque. On discute avec 
eux. Quelques uns nous 
ont rejoints. Depuis le début 
notre objectif, c'est de ga­
gner le maximum de collè­
gues. On a tous les mêmes 
revendications, les mêmes 
difficultés. L t a l'heure 
actuelle la plupart des gré­
vistes se retrouvent chez 
ceux qui sont le plus bas 
dans la hiérarchie, c'est-à-
dire ceux qui ont le plus 
de difficultés ; bas salaires, 
enfants à charges, etc. 

IIR : Comment organi­
sez-vous la grève ? 

R : C'est chouette. Aupa­
ravant, dans les services, 
les gens parlaient peu. parce 
qu' i l y avait les chefs, ou 
ceci ou cela. On ne connais­
sait pas les personnes qui 
bossaient à coté si on avait 
pas affaire à elles. C'était 
l'isolement entre «reniées et 
employés... Un chose a été 
libérée maintenant. Tous 
le monde se connait, on 
s'appelle par nos pré­
noms. Les gens discutent 
tapent le carton, s'organi­
sent eux-mêmes avec des 
responsables d'immeubles 
qui sonl continuellement 

en contact pour l'aire échec 
aux provocations ; notam­
ment un inspecteur d'assu­
rance a brisé une vitre jeu­
di. On se serre les coudes 
U y a de nombreux débats : 
sur la grève, les problèmes 
de société, l'homosexualité, 
etc. 

On s'est aperçu que les 
gens ont envie de communi­
quer, de discuter. Sur ces 
relations qui se développent 
entre nous, la direction ne 
pourra pas revenir. 

IIR : Que faites-vous 
pour la popularisation de la 
grève ? 

R : A u niveau spectacu­
laire, la presse n'en a pas 
suffisamment parlé, parce 
que ça tombait lors de la 
journée du 16 dans la si­
dérurgie, on a bloqué le 
circulaire de la défense. 
On était 2 300 de l 'UAP, 
chose jamais vue. A .Mar­
seille, on sait qu'une succur­
sale est en grève. On est 
un peu la locomotive de ce 
qui se passe dans les as su 
ranecs. On sent la tension 
monter. Cet après-midi, 
(c'est-à-dire mercredi), on 
a appris qu'aux A G E , ça 
bougeait. Une délégation 
des copains de la « France » 
est venue nous voir quand 
ils sont passés en manifesta 
tion devant chez nous et 
nous ont dit : « Nous aussi 
ça y esl on se bat ». Il y a 
aussi la «Fonc iè re » , le 
groupe' « V I A » partielle­
ment occupe, la u Préserva­
trice -t, en grève depuis dix 
jours. 

IIR : Du côté de la syn-
dicatisation, quels problè­
mes rencontriei'vous ? 

R : Dans les assurances, 
la C G T est majoritaire, mais 
le taux de syndicalisalion 
est quand même faible. Au ­
jourd'hui , les gens prennent 

leurs responsabilités. Avant 
le syndical , ce n'étail pas 
leur affaire. Les années pré­
cédentes, on entendait : 
« Comment ça se lad qu'on 
obtient rien i Les délégués, 
qu'est-ce qu'ils foutent ? 

S'il n'y a rien, c'est la faute 
aux délégués, parce que 
c'est des cons face aux 
patrons, etc. ». Aujourd'hui 
cette mentalité-là change. 

HR : Ici la majorité du 
personnel, ce sont des tra­
vailleuses ? 

R : 60 % du personnel est 
féminin. Et plus on monte 
dans la hiérarchie, moins il 
y a de femmes. Elles se sen­
tent remontées, parce que je 
vais te dire qu'elles subissent 
d ix fois plus l'exploitation 
que les hommes dans IV n 
treprise. Les attachés de di­
rection prônent une poli­
tique vraiment degueulas.se. 
Des cadres qui disent « une 
femme n'a pas de promo­
tion parce qu'elle peut 
avoir des enfants, donc 
parce qu'elle aura des en­
fants, elle manquera». Une 
femme, quand elle est en­
ceinte, on lui donne pas de 

« biennale » (augmentation 
donnée tous les deux ans). 
Puis souvent on donne aux 
femmes les boulots les plus 
dégueulasses, i l y a un 
service où les femmes com­
postent toute la journée. 
Toute la journée, elles ap­
puient sur un composteur '. 
Quand elles reviennent d'un 
congé maternité, dés l'ois, 
on les balance de leur ancien 
service. Elles se retrouvent 
dans celui qu'on appelle 
« service d'intervention ad­
ministratif » dont le direc­
teur disait lui-même • on y 
met les bras cassés » ! Dans 
cette grève, les femmes 
prennent leurs responsabili­
tés. De ce côté, je pense que 
de manière générale i) n'y 
a pas plus de problèmes 
pour les hommes que pour 
les femmes. I l y a des hom­
mes qui disent : «Je ne 
peux pas venir la nuit, 
parce que ma femme ne 
veut pas » ou qui parlent le 
plus souvent de la garde des 
enfants. Moi, j ' a i vu des 
femmes qui pour venir oc­
cuper se payaient une 
nourrice pour garder le 
gosse pendant la nuit. 

r 

Les revendications 
des grévistes 

— Salaire d'embauché pas inférieur à 2 600 F 
— Revendication pour la durée du travail 
— 400 F d'augmentation pour tous 
— 1 0 0 0 F au titre du rattrapage du pouvoir 

d'achat pour 1978 

Pour populariser leur lutte, entre autre, ils ont : 
— Diffusé 100 000 tracts 
— Ils organisent un bal de soutien, vendre d i 

2 mars à partir de 2 1 heures à Montreuil. 
Salle du Parc Montreau, métro Mairie de 
Montreuil, puis bus 122 arrêt : Parc Montreau. 
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1 M P O T S - P U L A I R K S (2) 

Impôts sur le revenu 

Les gros, les moins taxés 
N OUS i « om cons­

tate hier com­
ment l'impôt sur 
le revenu comme 
tous les autres im­

pôts accentue les inégalités. 
Certes le gouvernement nous 
chantonne à l'oreille ledoux 
retrain des abattements, 
dont nous pouvons bénéfi­
cier (entants à charge, frais 
professionnels, etcl . Ces at­
tentions ne sont en rien 
comparables à la sollicitude 
du gouvernemeni poui le 
patronat i l feint de croire 
les patron- m • et donc 
dan* l'impossibilité de payer 
autant d'impôts que les tra­
vailleurs. 

Semblable à une _ infir­
mière zélée, le gouverne­
ment • m..i,.! le patronat de 
bienveillance, le couvre de 
bouillotcs chaudes, le gave 
de tisanes sucrées. Mais qui 
paie les soins attentifs du 
gouvernement pour le pa­
tronal ? Les travailleurs. 
Il> paient plus d'impôt sur 
leurs revenus, que les socié-
Ir-s n'en paient sur leurs 
bénéfices, ces deux impôts 
étani regroupes dans les re­
cettes fiscales de l'État sous 
la rubrique générale • impôt 
sur le revenu ». 

Mais bientôt révoltée par 
de tels piupo*. la voix des 
pOUVoira publics s'élève el 
s'écrie . • Vous exagérez .' 
De nombreux Français ' 
som dispensé* d'impôts». 
Et d'avancer les chiffres 
suivants en 1976 étaient 
imposable. 12 '• de» per­
sonnes seules, 29 'À des 
ménages sans enfants. 19% 
des ménages avec un enfanl. 
I 3 'A des ménages avec deux 
enfants , 7 K des ménages 
avec au moins trois enfants. 

Iticu sur. i l existe forcé-
meni de très nombreuses 
personnes qui sont dans l'in­
capacité de paver des im-

ypOtts comme les personnes 
du t m même âge qui ne per­
çoivent que les allocations 
gouvernementales. Mats on 
ne serait pas éionné que ces 
rhiffies nouent qu'un 
grand nombre de contribua­
bles (à revenus très impor­
tants de préférence) bénéfi­
cient largement d'exonéra­
tions, d'abattements fiscaux. 

L E S G O S S E S D E 
R I C H E S O N T P L U S 
D E B E S O I N S ! 

La bave de l'impôt sur le 
revenu dit progrcssil, est 
celle du quotient familial 
C e contribuable divise son 
revenu imposable par le 
nombre de paris du ména­
ge. Un couple avec un en­
fant aura droit a deux parts 
et demie une pour le mari, 
une p' iui la femme et une 
môme pour l'enfant a char-

Cette famille, en 1977. 
gagnait \ 000 F par m o i s , 
selon le quoiicn familial. 
79 F leur a été déduit pour 
chaque mois de leurs impots 
sur leur revenu. 

Autre exemple : celte fa 
mille ne louche plus, en 
1977 3 000 F . mais 30 000 
francs par mois. Alors selon 
le quotient familial, ce n'est 
plus 79 francs qui leur a 
été déduits mais I 040 F 
pour chaque mois qui leur ? 
été déduit de leurs impôts 
sur le revenu 

Ce quotient familial ne 
remet donc pas du tout en 
question l'inégalité des res­
sources au contraire. 

Par ailleurs, les charges 
déductibles du revenu avant 
imposition ne peuvent profi­
ter qu'aux liés hauls reve­
nus, mêmes les sources o l 
ficielles l'aliestent : "Les 
charges déductibiei de l'im­
pôt sur le revenu entraînent 
une diminution d'impôt 
moyenne de 56 7 F par an 
pour les cadres supérieurs, 
de 495 F pour les profes­
sions indépendantes, mais 
seulement de 50 F pour les 
ouvriers et de 2 3 F pour les 
salaries agricoles ». 

C'est ce qu'on appelle 
lendre le bâton pour se 
faire battre 

O N N E P R E T E 
Q U ' A U X R I C H E S 

P a r ailleurs, la concep­
tion même de l'imposition 
des proievsions libérales est 
très lâche 

E n 1977, le ministère des 
F i n a n c e s estimait le bénéfi­
c e moyen de l'année 1976 à 
3 1 7 620 F pour les notai­
res : à 240 000 t pour les 
chirurgiens ; à 228 000 F 
pour les électro-radiologis­
tes ; a 160 000 F pour les 
expcrts-complable* ; i 
75 I 000 F pour les aichi-
lecles urbains, etc. 

M a i s le bénéfice peut, 
dans la réalité, être supé­
rieur è cette moyenne. En 
fixant le quota, le ministè 
res des Finances reconnaît 
ainsi qu'une partie des béné­
fices de ces professions li 
bérales peut échapper è 
l'imposition, A-t-ll adopté 
la même attitude vis-à-vis 
des revenus des employés ou 
des ouvriers par exemple ? 

Bien sûr. i l n'est pas 
question pour nous de dési-
-nei du doigt le médecin 
de quailier ou le petit arti­
san comme les bénéficiaires 
du système d'imposition. 
I ls exercent certes une pro 
tession libérale m a i s le dé­
nominateur commun avec 
les autres corps indépen­
dants N'arrête là. Ce n'est ni 
le médecin de famille ni le 
cordonnier qui exportent 
leurs fonds dans la princi­
pauté de Monaco ou qui ou-
vrent des comptes à numé 
ros en Suisse. 

M O R T E T I M P O S E ! 

E n revanche, le» travail­
leurs doivent déclarer tout 
leur salaire. Toutes les pri 
mes, les pensions qu'ils per­
çoivent dans le domaine de 
la santé, les congés-maladie, 
d'accident, de maternité : à 

déclarer. Les vacances, con­
gés payés, les chèques vacan­
ces : i déclarer. Dan» le 
domaine du travail, primes 
de nuit, de pénibilité, de ris­
que, à déclarer. 

Le moindie petit revenu 
doit être déclaré, rien ne res­
te dans l'ombre, les preaia-
lions, versées par l'emplo­
yeur au travailleur sous les 
drapeaux, le* pourboires 
versés par l'employeur. 

Cynique jusqu'au bout 
des ongles, le gouvernement 
impose même les pensions 
d'invalidité suivie* par les 
régimes de Sécurité socia­
le pour un accident ou une 
maladie qui n'ouvrent pas 
droit à une réparation ! 

I l impose le* morts. I l 
peut obliger i< héritiers, 
le veuf ou la veuve à décla­
rer, dans les six mois, les 
revenus du défunt. l'année 
de sa mort. 

Et les chômeurs bénéfi­
cient-ils d'une grâce ? 

Non. Ils patent des im 
pots sur leurs revenus avant 
leurs licenciements, sur leurs 
préavis, puis sur les ASSE-
DIC et les allocations com­
plémentaires de chômage. 

Nathalie VILLOTIEUS 
et 

Catherine LEMAIHE 

T-1/ie âifHdccak 

Préparation du 
38e Congrès de la C F D T 

Les amendements 
affluent 

V O I C I un inté­
ressant petit ex­
trait de l'heb­
domadaire Nou­
velles CFDT du 

16 février dernier, concer­
nant la préparation du 3He 
congrès confédéral de la 
C F D T : 

« La commission des ré­
solutions s'est réunie les 
12. 13 et 14 février. 

Elle a eu à traiter d un 
nombre impressionnant 
d'amendements aux avant-
projets de résolution dépo­
sés par les syndicats 

Qu 'on en juge ! 
— Politique dbetion 

CFDT pour trois ans 
l 058 amendements. 

— Structures et fonc­
tionnement démocrati­
que : 365 amendements , 

— La politique interna 
tionale de la CFDT pour 
les trois ans à venir: 93 
amendements ; 

— Cherté financière, 
cotisations, fonds immobi­
lier. CNAS 105 amende­
ments. 

Soit au total: 1621 
amendements regroupés. 

11 convient d'ajouter 
les motions diverses, au 
nombre de 23. 

Les propositions de la 
commission des résolu-
lions seront soumises au 
Bureau national qui se réu­
nit les 21 et 22 février M. 

On y lit de plus que le 

bureau national aura a : 
« Décider du nombre 
d'amendements à débattre 
par thème, (...) sachant 
qu'il faut compter au mi­
nimum 30 minutes pour la 
discussion d'un amende­
ment 

— Désigner la commis­
sion de vérification des 
pouvoirs composée de 7 
membres et pour laquelle 
nous avons reçu 7 candi­
datures, 

- L . ) 
— Examiner lesdeman 

des de modification à 
l'ordre du jour présentées 
par les syndicats et qui 
sont au nombre de 13 H. 

1 621 amendements, 23 
motions diverses, 13 de­
mandes de modification 
à l'ordre du jour : voilà 
qui montre que ce congrès 
suscite discussion chez 
nombre de militants ! 
A 30 minutes par amen 
déments, il en restera bien 
peu au congrès pour reflé­
ter ce débat ! 

Les militants, eux, n'au­
ront pas le douloureux pri­
vilège (que se réservent les 
o rgan i smes d i r i g ean t s ) 
d'avoir à prendre con­
naissance de U>ui ces 
amendements, ils ne ver­
ront que Itc « meil­
leurs 

Oittes CA1WENl'IEH 

r C U L T U R K L 

Djamila 
(Poème d'une hospitalière dédié à une enfant algé­
rienne morte d'un nsléosarcome.) 

El le avait des yeux d'espace 
Dans un corps baigne d'angoisse 
File avait l'âge des rires et des culbutes 
Mais le mal poursuivait son chemin, 
L a privant des feux de gamins. 
El le portait l'interrogation inquiète 
De ceux-là ayant vécu et sachant déjà 
L a vie pressée, l'heure courte 
Celle que l'horloge arrête là... 
Au fond d'elle l'inquiétude et le doute 
Les mêmes qui parfois nous tenaillent. nous hantent 
Pourtant le fusillé sourit sous les balles 
Mais l'Immigré souffre et a mal 
Le chômeur perd aussi sa dignité 
L a femme cherche son identité 
L e travailleur subit son exploiteur 
Alors la révolte sourde gronde 
Chez lui , auréole de la roule droite 
Chez ton frère de sang, couleur de peau 
Chez toi qui porte fière la tête 
Chez elles qui enfantent le monde nouveau 
Chez nous qui en seront les géniteurs 
Nous le bâtirons sans mesquins ni médiocres 

ni rnpaces 
Avec les sans-joie, les humbles, les délaissés 
E t de survivre bientôt nous allons pouvoir vivre 
Nous allons laisser le fruit s'épanouir 
E t de la fleur apprendre les plaisirs 
Le repos c'est I eau, la forêt 
L a rivière et les sommets 
Le théâtre c'est Octobre 
l . i musique est dans l'arbre 
L e cinéma a te» yeux 
Sombres et ton regard clair 
L a voix c'est la nôtre 
Chantons pour celles et ceux 
Femmes, hommes, jeunes et vieux 
Défavorisés, opprimés par les dieux 
Des quatre pattes ancestrales nous nous sommes 

relevés 
L a longue humanité marche après escale s'est élevée 
Le tracé est long restant à faire encore 
L a liberté est avec ceux qui ne désespèrent 
Chuchotant : connais, comprend, aime... 
Pour atteindre la berge tenons toujours la rame 
Parfois la vague nous submerge 
L e rivage est loin couvert de plénitude 
L a solitude n'est pas notre refuge 
L a justice sera notre béatitude 
L a Vérité n'est pas entière 
Djamila 
Elle est révolutionnaire 
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Champagne- Ardennes 

Les cheminots 
avec 
les sidérurgistes 

L E gouvernement et le patro­
nal , poursuivant leur entre­
prise de démantèlement de la 
sidérurgie, annoncent 20 000 
licenciements dans ce secteur. 

Cette décision a créé un profond Émoi 
parmi les travailleurs du Nord et du 
Nord-Est qui ont engagé l'action pour 
faire échec à celle grave menace. 

Un tel démantèlement est égale­
ment très lourd de conséquences pour 
les cheminots de ces régions el de leur 
trafic, consacré à la sidérurgie. I l fait 
peser un grave danger sur toutes les fi­
lières par la réduction d'activités qui 
s'en suivraient. 

. Pour nous, cheminots sparna-
ciens (* ) , cette diminution de trafic 
sur l'axe Rpernay-Longwy aura des 
répercussions, lourdes de conséquences 
pou: tous les services (gares, triages, 
dépôts, visite, établissement du maté­
riel, section de la voie). 

Pour la région de Reims, nous pou­
vons dire sans nous tromper oue les 
dépôts de ChâIons-sur-Marne. Mohon. 
Reims, l'entretien de Châlons-sur-Mar-
ne, les triages de Lûmes,deChâlons-sur-
Marne, d'Epernay. Ta te lier-magasin de 
St-Dizier et l'atelier d'Epernay vont 
subir de sérieuses difficultés si la réac­
tion des cheminols ne se fait pas sen­
tir. 

S'agissant directement de leur ave­
nir, les cheminots ne peuvent donc 
pas rester en dehors de l'action natio­
nale des travailleurs de la sidérurgie. 

Extraits d'un tract CGTUFCM 
CGT CFDT FMC d Epernay) 

Note : Une motion a été remise auprès 
de ta direction de chaque service 
le 16 février à 10 heures, jour de la 
grève générale dans la sidérurgie. 

(*» Spainaclen : Itahitaul d'fpvrnay. 

Gjénnevilliers 

Ali Dhif 
doit rester 

A L I Dhlf, jeune Algérien, 
est né en France. 11 y a 
toujours vécu et travaillé. 
11 a deux enfants français. 

E n 1974. après de petits 
délits, il est condamné à de légères 
peines de prison. Au sortir de prison, 
il passe devant la Commission d'expul­
sion. Un arrêté d'expulsion esl pris 
contre lui le 22 avril 1976. Ce nést 
que trois ans plus tard, en novembre 
1978, qu'i l sera pris dans un contrôle 
de police, emmené au commissariat 
où il reçoit la notification officielle 
de l'arrête. 

Aussitôt un large mouvement de 
soutien se crée autour d 'Al i . Après de 
nombreuses réunions, pétitions, inter­
ventions auprès de la préfecture et du 
ministère, le ministère accorde un 
sursis de trois mois. 

[BiOC'NOTES 

Une photo de la lutte des ouvriers des Etablissements Gabriel à Lyon 

Ce sursis est une victoire, mais i l 
ne régie pas la situation de fond. Avec 
la motion i S >• sur le rêcipissè signi­
fiant u sursis», Al i ne trouve pas de 
travail. Ce sursis peul ne pas être re­
nouvelé. L e 3 mars, date de son ex­
piration, et loua les t rou mou jusqu'à 
sa régularisation éventuelle. AH risque­
ra de recevoir une nouvelle notifica­
tion d'expuslion. 

E t maintenant, on l'inculpe une 
nouvelle fols pour « infraction à la 
législation sur la police des étrangers ». 
Ceci est grave. D'abord parce que A i l 
risque une nouvelle peine et donc une 
nouvelle expulsion. Ensuite parce que 
ceci montre que la préfecture et le 
gouvernement ne tolèrent pas que l 'on 
mobilise pour empêcher une expul­
sion. Une telle inculpation basée sur 
un texte de loi qui se trouve rarement 
appliqué signifie, pour le gouverne­
ment et la préfecture, que le cas d 'Al i 
esl un enjeu, une épreuve, un exem­
ple. Ils veulent montrer que la résis­
tance à sa politique d'expulsions est 
vouée à l'échec, impossible, que la 
mobilisation est inulile. 

Nous devons donc relever ce défi. 
Il faul démontrer précisément le con­
traire. Derrière A l i , i l y a des centaines 
de milliers d'immigrés qui, par un 
biais ou un autre, vont se trouver 
expulsés, poussés au retour par un 
gouvernement de plus en plus arro­
gant et arbitraire. 

Comité de soutien Ali Dhif 
Chez la maison des jeunes des 

Aguettes • 16. rue Julien Mocquart 
Gennevilliers 

Hauts-de-Seine 

Les employés 
des ASSEDIC 
aux chômeurs 

Communiqué de presse 

P O U R Q U O I altendei-vous 
deux mois pour percevoir 
vos premières allocations 
A S S E D I C ? Pourquoi les 
conditions d'accueil à l 'AS-

S E D I C des Hauts-de-Seine sont-elles 
si m a u v a i s e s ? 
Quelques explications : 

- 2 0 % environ d'augmentation du 
chômage en un an dans les Hauts-de-
Seine ! 

Effectifs bloqués à l ' A S S E D I C . 
- Recours systématique aux vaca­

taires et aux intérimaires qu i . au bout 
d e quelques mois, rejoignent les rangs 
des chômeurs ( l ' A S S E D I C fabrique ses 
propres chômeurs). 

Les sections syndicales avec l ' e n ­
semble du personnel de l ' A S S E D I C des 
Hauts-de-Seine réclament des embau­
ches définitives et se voient opposer 
un T e f u s systématique de la direction. 

Les sections syndicales des ASSEDIC 
Hauts-de-Seine le 28 février 1979 

CFDT, CGT, FO, CGC 

Syndicat des artistes 

Une position sur les licenciements à l a S F P 
U N E dizaine de syn­

dicats d'écrivains, 
auteurs, réalisa­
teurs, interprètes 
et créateurs de la 

télévision avaient convoqué 
leurs adhérents à une réu­
nion commune le mercredi 
21 février, au théâtre de la 
Renaissance (Paris 10e). 

Une plate-forme unitaire, 
traitant essentiellement de 
problèmes catégoriels appe-
lait à cette réunion. Jusqu'à 
250 personnes ont assisté 
à cette réunion à la Tin de 
laquelle fut adoptée une 
motion lue par Daniel Gé-
lin, qui, au nom du comité 
de liaison syndical, déclara 

que les licenciements à la 
S F P n'étaient pas inévita­
bles et représentaient une 
attaque vis-à-vis du service 
public. 

Une négociation avec le 
gouvernement et les organis­
mes de tutelle était réclamée 
sur : 

— Un plus grand volume 
de production de films de 
té­
lévision ; 

— Une production de 
qualité pour le cinéma fran­
çais (dans le cadre du service 
public) ; 

— t in maintien et une 
rénovation des outils de 
travail : 

— Un cahier des charges 
respecté et amélioré ; 

— Une révision de la pu 
lltlque audiovisuelle du gou­
vernement. 

E n cas de refus ou de dé­
robade du gouvernement 
<> tous les moyens d'action 
unitaires possibles étaient 
envisageables pour tes jours 
qui viennent a. 

L'énoncé de celle mo­
tion a été suivi de diverses 
réactions dans la salle avant 
le vote. Sur 200 votants, 
i l y eu une quinzaine 
de • contre s et aillant 
d'abstentions. 

Les interventions étaient 
dues principalement au fait 

que la grève n'était pas men­
tionnée explicitement 
comme moyen d'action 
dans la motion et que la 
réunion était plutôt un 
constat d'états-majors syn­
dicaux qu'un lieu de débat 
pour les syndiqués, concréti­
sant l'unité difficile des 
divers syndicats et surtout 
sensible à la « production 
audiovisuelle de qualité et 
française » . 

Cette motion est surtout 
un texte de conciliation 
des diverses organisations 
représentées comme elles 
l'ont reconnu elles-mêmes. 

S IDERURGIE Quelle cible à nos luttes 

F l H u m a r J i t c R o u g e 

TCHECOSLOVAQUIE 
Foce à l 'URSS, quelle opposition ? 

Entretien avec J i r i Pelikan 

I No 49 de l'Humanité rouge bimensuelle est paru. 
II comprend : 
- Une interview de Jiri Pelikan, ancien membre du Comité 

central de tchécoslovaquie. Il apponc son témoignage de militant 
engagé pour l'indépendante mit tonale de son pays pour le respect 
des droits de l'homme. 

- Un article sur la riposte chinoise aux provocations vietna­
miennes. 

- Yves Lepic démonte la propagande chauvine du PCF à pro­
pos de la sidérurgie. , 

Passez vos commandes à l'Humanité rouge bimensuelle à BP 
61 75861 Psiis Cédex 18-CCP .10226 72 D - La Source. 

P A R I S 
Réunion-débat pour le soutien à lu lutte armée du 
peuple du Zimbabwe. 

Cette réunion organisée par le comité Zimbabwe aura lieu le 
vendredi 23 février a 20 li 15 à la salle de l 'A t .K 'A . 117. rue de 
('baronne Paris I l e - Métro Alexandre Dumas. 

Avec la participation de Frédérik Sliava. représentant de la 
ZANC en (irande-Bretagne. Présentation des films v Chlmoio » 
et n Voici nos aimes '«. 

Initiative soutenue par le centre d'information sur le Mozambi­
que. l'OCt-ml. le PCML. I» IX Rml et l 'CCFML. 

PA!US X V l i l c 
Meeting de soutien au Kampuchea démocratique 
vict ime de l ' invasion soviéto-vietnamienne. 

Dimanche 4 mars à 17 heures - Salle S t-Bruno, rue Si-Bruno, 
en face dé l'église Si-Bernard, au OOMU du quartier île la Goutte 
d'or (méuo Barbes ou La Chapelle). 
Organisé psr le Parti communiste marxiste-léniniste(PCMI.l du IHe. 

ANGERS 
Troupes russo-vietnamiennes hors du Cambodge. 
• Cette réunion publique aura lieu à Angers le vendredi 23 février 

à 20 h 30 - Salle Bollefontaine. Y pailicipcron' Annie Brunei et 
le comité des patriotes du Kampuchea démocutique en Irance. 
Réunion soutenue par l 'OCFml.le PCRml et le PCML. 

Jkbonnez-vous à 

l'Humanité rouge 

Quotidien révolutionnaire 

des travailleurs i 
Prenez contact avec le 
Parti communiste marxiste-léniniste 

NOM 
PRÉNOM 
Lieu de travail 
Adresse '. . , yi 
Code postal 

(A retourner à ta boite postale de l'Humanité 
rouge). 
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E R Y T H R E E 

Les officiers sovié 
sont bien là ! 

principales du Sahel, à la fron­
tière avec le Soudan pour cou­
per nos lignes d'approvisionne­
ment avec le Soudan. Après 
de lourds combats, nous avons 
réussi a empêcher ces tentatives. 
Nous avons pris une grande 
quantité d'armes, à l'ennemi 
ainsi que des chars et de l'ar­
tillerie lourde. Les Russes sou 
tiennnent les Ethiopiens dans 
tous les domaines : l'organisation 
et la conduite des combats, la 
logistique, les bombardements 
avec les Mig 21 et 23, l'artille­
rie... La participation des Russes 
ne peut plus e'.re niée. A cause 
de cela la guerre a pris un autre 
caractère. Ce n'est plus une 
guerre entre l'Ethiopie et l'Ery­
thrée, mais bien entre l'Union 

viatique et l'Erythrée. 

L'Ethiopie n'aurait jamais été 
capable d'utiliser de telles quan­
tités d'armes. Ce n'est que par 
l'entremise de l'Union soviéti­
que que l'Ethiopie a pu transfor 
mer la situatujn en Erythrée 
en occupant quelques unes de 
nos positions stratégiques. Ils 
utilisent le napalm, des gaz 
toxiques et d'autres armes de 
destruction pour exterminer no­
tre peuple. Ils bombardent sans 
discernement les régions peu­
plées des territoires libérés. Ces 
bombardements ne visent pas 
seulement les combattantsjgtai 
l'ensemble du peuple ». 

L'armée russe participe directement à la guerre contre le peuple érythréen. 
Toutes les dernières opérations ont été dirigées par des généraux soviétiques. Sur la photo, des officiers 

du corps expéditionnaire russe avec des Ethiopiens. 

L , Erythrée, c 'est une nat ion grande c o m m e trois fois la 
/ Belgique, située sur les bords de la mer Rouge . C ' es t une 

ancienne co lon ie i ta l ienne, confiée en 1 9 5 2 par l ' O N U 
« en tutel le » à l ' E th iop i e , mais pu rement annexée de­
puis. L'Erythrée, c 'est u n peuple qu i se bat depuis vingt-

trois ans les armes à la main pour son indépendance, qu i a dû af fron­
ter d 'abord l 'E th iop ie impériale d'Haïlé Sélassie soutenue par les 
Américains et qu i doit af fronter au jou rd 'hu i l ' E th iop i e de Mengistu , 
soutenue par Moscou . 

L'Erythrée, ce sont p lusieurs mi l l iers de so ldats russes, a l l emands 
de l ' E s t et Tchèques, avec leur av iat ion , leurs bombes au napa lm et 
leur artil lerie qu i part ic ipent d i rectement à la tentat ive d'écrasement 
de la lutte de tout un peuple pour s o n indépendance et sa liberté. 

L'Erythrée, c 'est la première « sale guerre » impérialiste dans la ­
quel le l'armée russe s ' embourbe d i rec tement face à une guerre popu ­
laire... 

Krmias Debassai. membre du 
comité central du Front popu­
laire de libération de l'Erythrée 
donnait récemment une inter­
view au journal marxiste-léninis­
te autrichien Klassenkampf. Il y 
parle de la grande offensive diri­
gée personnellement par des 
officiers soviétique et qui a dé­
buté le 20 janvier par un débar­
quement au nord de l'Erythrée ; 

« L'approvisionnement des 
troupes se fait par des bateaux 
russes via Marsat Morbut. Le but 
de l'opération est de pénétrer 
dans la province du Sahel, car 
cette province est notre plus 
grand territoire libéré et notre 
point d'appui principal. 

Ils veulent prendre les villes 

L e Front populaire de 
libération de l'Erythrée a 
réalisé, pour populariser 
sa lutte, un film : » Saui-
rana ». Ce film d'une heu­
re trace l'histoire de la 
lutte du peuple érythréen, 
ses victoires lors de l'année 
1978 et se termine par 
l'agression soviétique con­
tre le peuple érythréen. 

Pour se procurer ce 
film, contacter le F P L K , 
50, rue du Faubourg Saint-
Antoine - 75012 Paris. 

Les femmes constituent 
environ 20'S de l'effectif de l'armée populaire el marquent une pré­
sence autonome organisée dans les villes et tes villages libérés. C'est une 
des particularités de la /évolution érythréenne par rapport au reste 
de (Afrique. Un nombre jamais eu de femmes combattantes sont in­
tégrées de plein droit à l'armée et ne constituent pas de simples dé­
tachements de parade. Une armée de jeunes femmes, l'arme à l'épaule 
conduit aussi un immense travail de formation politique et culturel 
dans les territoires libérés. Elles organisent les femmes entre elles 
enseignent à lire, à manier les armes, cl expliquent aux autres femmes 
la nature de la double oppression dont elles sont victimes. Oppression 
de la société coloniale et oppression traditionnelle des hommes sur les 

femmes 

Un mot d'ordre clé de la révolution érythréenne : 
l'auto-suffisance. C'est en comptant principalement sur leurs propres 
forces que les combattants et le peuple érythréen luttent pour l'indé­
pendance. Les combattants participent également â part entière à la 
production agricole pour ne pas être une charge pour la population 

Meeting de 
solidarité avec 

le peuple 
érythréen 

Auec la 
participation 

du Front Populaire 
de Libération 

de l'Erythrée et la 
projection du film 

« Sa w ranc » 
(Notre Réuolution) 

M e r c r e d i 
2 8 février, 2 0 h 3 0 
Mutua l i té S a l l e B 


